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Le 25 janvier 2022 à 20h30, le Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes les « Portes de l’Île-de-France », légalement convoqué, s’est réuni en séance 
ordinaire au siège de la Communauté de Communes, sous la présidence de M. Alain 

PEZZALI. 
 

Date de convocation : 25/01/2022 
Nombre de membres du conseil 
communautaire 

Date d’envoi de la 
convocation : 

18/01/2022 
Statutaires : 36 
En exercice : 36 

Présents : 28 
Pouvoirs : 8 
Votants : 36 

 
Etaient présents (28 personnes, formant la majorité des 36 conseillers en exercice) :  

 
Bennecourt 
Didier DUMONT 
Jocelyne MANN 
Thierry LAMY 
 
Blaru 
Joëlle ROLLIN 
 
Boissy-Mauvoisin 
 
 
Bonnières-sur-Seine 
Jean-Marc POMMIER 
Gaëlle AUFFRET 
Jean-Luc COQUEREL 
Cyril SAMSON 
Hubert REGNAULT 
 
Bréval 
Thierry NAVELLO 
 
 
 
 
 

Chaufour-lès-Bonnières 
Patrice PREAUX 
 
Cravent 
Jacky JOUBERT 
 
Freneuse 
Ghislaine HAUETER 
Myriam TLEMSANI 
Nicolas DUVAL 
Florence DUFOIX 
 
Gommecourt 
Gérard SOLARO 
 
Limetz-Villez 
Michel OBRY 
Patricia GOSSELIN 
Philippe GREAUME 
 
 
 
 
 
 

Lommoye 
Antoinette SAULE 
 
Ménerville 
Sylvain THURET 
 
Moisson 
Brigitte GOURIOU 
 
Neauphlette 
Jean-Luc KOKELKA 
 

Notre Dame de la Mer 
Jean-Luc MAILLOC 

 
Saint Illiers-le-Bois 
Christine NOEL 
 
Saint Illiers-la-Ville 
Jean-Louis FOURNIER 
 
La Villeneuve-en-Chevrie 
Alain PEZZALI 
 

Ont donné procuration : 

M. Alain GAGNE à Mme Joëlle ROLLIN 
Mme Annie CAILLABET à Mme Gaëlle AUFFRET 
Mme Catherine DAUPLEY à M. Jean-Luc COQUEREL  
M. Adrien LESEC à Mme Ghislaine HAUETER 
M. Alain PARMENTIER à Mme Florence DUFOIX 
Mme Corinne MANGEL à Mme Patricia GOSSELIN 
Mme Maryse MAUGUIN à M. Thierry NAVELLO 
M. Jean-Pierre SIMENEL à M. Thierry NAVELLO 
 
Absent(e)s excusé(e)s : 
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 Élection du secrétaire de séance : Mme Joëlle ROLLIN 
 Compte rendu du conseil communautaire du 14 décembre 2021 approuvé à l’unanimité 
 Signature du registre 
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1. Délibération n°2022/001 : Avis du Conseil Communautaire sur la fermeture des guichets 
des gares de Bréval et de Bonnières-sur-Seine 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 

 

Considérant le projet de fermeture des guichets des gares de Bréval et de Bonnières-sur-Seine ; 

 

Considérant que la présence humaine dans ces gares est aujourd’hui limitée à 6h00 par semaine en gare 

de Bonnières-sur-Seine (entre 6h30 et 9h30 les mardis et vendredis) et 3h00 par semaine en gare de Bréval 

(entre 6h30 et 9h30 les jeudis), et que même sur ces créneaux, la présence n’est pas assurée à 100% ; 

 

Considérant qu’en dehors de ces créneaux, la gare est fermée, ce qui ne permet pas aux usagers de s’y 

abriter ; 

 

Considérant que le service en gare est aujourd’hui insatisfaisant ; 

 

Considérant que la SNCF a présenté à certains élus de la CCPIF un projet de réorganisation des services 

en gare de Bonnières-sur-Seine et Bréval, dans lequel la présence humaine sera modifiée, avec pour 

conséquence qu’une présence aux créneaux susmentionnés ne sera plus assurée ; 

 

M. le Président dit qu’il a reçu , à la réunion, des maires le Directeur d’Île de France Mobilités. 

 

Il propose de transmettre à l’ensemble des conseillers communautaires tous les éléments 

nécessaires afin qu’ils se positionnent sur le dossier et de voter en conseil communautaire les 

propositions d’Île-de-France Mobilités. 

 

Mme AUFFRET rappelle que seuls les maires participent à la réunion de bureau et que par 

conséquent les délégués communautaires ont besoin d’avoir un certain nombre d’information pour 

permettre de discuter et de débattre sur le dossier.   

 

M. le Président dit qu’il est d’accord avec Mme AUFFRET. 

 

Il indique qu’il va organiser une séance de travail lors d’un prochain conseil communautaire pour 

permettre à l’assemblée délibérante d’avoir toutes les informations pour prendre une décision et 

pouvoir statuer. 

 

M. le Président précise qu’Île-de-France Mobilités a proposé la mise en place d’une billetterie pour la 

vente de tickets de train au sein de Maison France Services. 

 

Il dit qu’il rejette cette proposition car cela demanderait de créer une régie supplémentaire et cela est 

impossible. 

 

M. POMMIER dit que ce doit être la SNCF qui prend en charge la vente de tickets de train. 

 



 

PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 25 janvier 2022 

2021/4 

 

 

4 

M. le Président rappelle que la Maison France Services accompagne les habitants dans leurs 

démarches administratives uniquement, il ajoute qu’elle n’a pas vocation à vendre des tickets de 

train. 

 

Mme HAUETER dit qu’il a été évoqué lors d’une commission tourisme la proposition de mettre à 

disposition des vélos en location à la gare à Bonnières-sur-Seine. 

 

M. le Président répond qu’il faut étudier cette proposition lors d’une prochaine commission. 

 

M. NAVELLO rappelle qu’il a été convenu en réunion des maires de voter une délibération « Pour » 

ou « Contre » la fermeture des guichets des gares de Bréval et de Bonnières-sur-Seine. 

 

Il indique que la fermeture des guichets est prévue le 1er avril 2022. 

 

M. NAVELLO dit que parmi les propositions d’Île-de-France », certaines ne sont pas inintéressantes à 

savoir : 

- La possibilité d’acheter un billet de train dans les bureaux de tabac de Bonnières-sur-Seine et de 

Bréval et à la Maison France Services ; 

- La possibilité d’acheter un billet de train pour se rendre en région Normandie, à partir du mois de 

mai 2022 

 

Il propose dans un premier temps de maintenir au vote la présente délibération « Pour » ou 

« Contre » la fermeture des guichets au 1er avril 2022. 

 

M. NAVELLO précise dans un second temps que les membres de l’assemblée pourront réfléchir sur 

une alternative de vente de billets qui sera accessible aux personnes âgées et aux personnes 

fragiles. 

 

M. OBRY dit que si le vote « Pour » ou « Contre » n’a pas lieu ce soir, alors il convient de ne plus 

évoquer le sujet et d’organiser une commission pour en débattre franchement. 

 

Mme AUFFRET est favorable à cette proposition. 

 

M. DUMONT dit que la position de Bennecourt rejoint celle de la majorité des communes du Territoire 

de la CCPIF. 

 

Il dit que la commune de Bennecourt est fermement opposée à la fermeture des guichets des gares 

de Bonnières-sur-Seine et de Bréval. 

 

M. DUMONT dit qu’il n’est pas favorable à participer à une commission composée uniquement d’élus 

pour débattre sur le sujet et il ajoute qu’il faut associer à cette réflexion les usagers et les 

associations car ils sont aussi concernés par la fermeture des guichets. 

 

M. COQUEREL précise que la commission doit se réunir en soirée ou le samedi matin et non en 

semaine pendant les horaires de travail des conseillers communautaires. 

 

M. le Président prend acte de toutes les remarques. 
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Il dit qu’une réunion de travail sera organisée en soirée ou un samedi matin et il ajoute que seront 

associés à cette réunion les usagers et les membres des associations. 

 

Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune autre observation. 

 

Monsieur le Président demande si les membres du conseil sont pour ou contre la fermeture des guichets des 

gares de Bréval et Bonnières-sur-Seine. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
 
S’oppose à la fermeture des guichets de la gare de Bréval et de Bonnières-sur-Seine.  
 
. 
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2. Délibération n°2022/002 : Attribution de compensation 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France », 
 
Vu les dispositions de l’article L 1609 nonies C du Code Général des Impôts, et plus précisément le 1°bis du 
V de l’article 1609 nonies C ; 
 
Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des charges transférées du 25 septembre 2017 ; 
 
Considérant la demande émanant du Centre des Impôts de renouveler annuellement une délibération 
relative aux montants des attributions de compensation, 
 
Considérant que les montants versés aux communes au titre des attributions de compensation, dans le 
cadre de la taxe professionnelle unique, sont déterminés à partir du produit de la taxe professionnelle ; 
 
 
Monsieur le Président indique que les montants des attributions de compensation pour l’année 2022 sont les 
suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. le Président rappelle que les montants des attributions de compensation 2022 sont identiques à 
ceux de l’année 2021. 
 
Il rappelle que les montants des attributions de compensation vont être modifiés et actés au budget 
2022. 
 
M. MAILLOC dit qu’il est nécessaire de connaître le montant définitif des attributions de 
compensation en vue de l’élaboration des budgets communaux 2022. 

Communes AC 2022 

Bennecourt   88 979,96 € 

Blaru 37 400,40 € 

Boissy-Mauvoisin 16 205,20 € 

Bonnières-sur-Seine 1 007 671,93 € 

Bréval 185 516,15 € 

Chaufour-lès-Bonnières 50 103,95 € 

Cravent 143 113,10 € 

Freneuse  347 040,72 € 

Gommecourt  12 341,10 € 

La Villeneuve-en-Chevrie 58 667,60 € 

Limetz-Villez  124 704,45 € 

Lommoye 13 268,90 € 

Ménerville 5 953,75 € 

Moisson  30 829,35 € 

Neauphlette 15 581,55 € 

Notre Dame de la Mer 200 104,18 € 

St Illiers-la-Ville 92 377,95 € 

St Illiers-le-Bois 41 029,60 € 

TOTAL   2 470 889,84 € 
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M. le Président informe que la CLECT va se réunir prochainement pour préparer le rapport qui 
permettra notamment de fixer les montants définitifs des attributions de compensation 2022. 
 
Il dit que le rapport sera présenté à l’ensemble des délégués communautaires et soumis au vote du 
prochain conseil communautaire. 
 
M. le Président indique que les montants définitifs des attributions de compensation 2022 seront 
arrêtés et actés dès lors que le rapport de la CLECT sera voté par l’ensemble des conseillers 
communautaires. 
 
M. REGNAULT demande quand aura lieu la prochaine commission finance. 
 
M. le Président indique que les membres de la CLECT se réuniront le mardi 1er février 2022 et il ajoute 
que la commission finance aura lieu le vendredi 4 février 2022 à 15h30. 
 
M. NAVELLO dit qu’il a des contraintes qui ne lui permettent pas d’assister à la commission finance 
du 4 février 2022. 
 
Il dit qu’il serait souhaitable à l’avenir de connaître les dates de convocations à l’avance car il est 
important de participer à la commission finance. 
 
M. le Président informe que les budgets de la Communauté de Communes seront présentés et 
soumis au vote du conseil le 12 avril 2022 à 20h30. 
 
M. CROS indique aux membres du conseil que les opérations de fin d’exercice 2021 sont en cours de 
régularisation et que de ce fait les éléments budgétaires ne pourront malheureusement pas être 
annexés avec la convocation qui sera envoyée aux membres de la CLECT et aux membres de la 
commission finance.  
 
Il annonce que les éléments financiers seront communiqués le jour de la réunion de la CLECT et de 
la commission finances et il s’en excuse. 
 
M. NAVELLO dit que les éléments budgétaires devraient être transmis quelques jours avant que les 
membres de la commission finance ne se réunissent. 
 
M. REGNAULT ajoute qu’il est inutile de réunir la commission finance si les éléments financiers ne 
sont pas communiqués au moins 48 heures à l’avance. 
 
M. CROS dit qu’il peut transmettre les éléments dont il dispose pour la réunion de la CLECT. 
 
Il indique que le budget de la collectivité est conséquent et qu’à ce jour il n’est pas encore arrêté. 
 
M. le Président propose de reporter la date de la commission finance. 
 
Mme ROLLIN est favorable à cette proposition. 
 
M. le Président dit que la date de la prochaine commission finance sera communiquée 
ultérieurement. 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune autre observation. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 
Approuve le montant des attributions de compensation pour l’année 2022 et dit qu’elles seront révisées en 
cours d’année. 



 

PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 25 janvier 2022 

2021/8 

 

 

8 

3. Délibération n°2022/003 : Attribution du marché pour la collecte et le transport des 
déchets à la déchetterie 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes et sa compétence « élimination et valorisation des déchets 
des ménages et déchets assimilés » ; 
 
Vu le Code des Marchés Publics ; 
 
Vu la délibération n°2021/116 du conseil communautaire en date du 14 décembre 2021, portant sur 
l’avenant n°1 au contrat avec l’entreprise CHRISTIAN RECUPER pour le transport et le chargement des 
bennes et déchets de la déchetterie ; 
 
Considérant le lancement de la consultation du marché pour la collecte et le transport des déchets à la 
déchetterie ; 
 
Considérant l’avis de la commission d’appel d’offres en date du 16 décembre 2021 ; 
 
 
Monsieur le Président indique que dans le cadre du transport des déchets de la déchetterie, il convient de 
renouveler ce marché. 
 
Il précise que, compte tenu du montant du marché, supérieur à 207 000 € sur 3 ans, le seuil pour un tel 
marché de service a imposé une procédure européenne et l’annonce a été passée sur le BOAMP et sur le 
JOUE. 
 
Monsieur le Président ajoute que deux entreprises ont déposé une offre. 
 
Il indique que la proposition de la société Christian RECUPER a été retenue et est la suivante : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune observation. 
 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 
Autorise Monsieur le Président à signer le marché avec la société Christian RECUPER pour le transport 
des déchets de la déchetterie. 

Transport des bennes de DAE vers Limay (EMTA)  25,00 € HT / tonne 

Transport des bennes de carton vers Porcheville (SUEZ)  45,00 € HT / tonne 

Transport des bennes de déchets type bois vers Flacourt 
(DUPILLE) 

 25,00 € HT / tonne 

Chargement et Transport de gravats vers Limay (EMTA) 10,20 € HT / tonne 

Chargement et Transport déchets verts vers Flacourt 
(DUPILLE) 

15,20 € HT / tonne 

Chargement et Transport de souches vers Flacourt 
(DUPILLE) 

25.00 € HT / tonne 
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4. Délibération n°2022/004 : Approbation de la convention entre la CCPIF et le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours des Yvelines (SDIS78) pour la collecte des 
déchets OM et EMR à la caserne des pompiers de Bonnières-sur-Seine 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes et sa compétence « élimination et valorisation des déchets 
des ménages et déchets assimilés » ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2333-78 relatif à l’obligation pour les 
collectivités d’instituer une redevance spéciale pour le service rendu dont le montant est déterminé par 
rapport aux quantités de déchets produits ; 
 
Vu le projet de convention avec le SDIS78 jointe en annexe ; 
 
Monsieur le Président dit que la convention pour la collecte des déchets des OM et des EMR établie entre la 
CCPIF et le Service Départemental d’Incendie et de Secours des Yvelines arrive à échéance et qu’il 
convient de la renouveler. 
 
Il dit que la présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités d’exécution de la 
collecte et du traitement des déchets assimilés aux ordures ménagères et emballages ménagers recyclables 
ne provenant pas des ménages. 
 
Monsieur le Président indique que le service rendu par la Communauté de Communes fait l’objet de la part 
de l’établissement, d’une redevance spéciale calculée en fonction de l’importance de ce service et versée 
trimestriellement. 
 
Il précise que le calcul de la redevance spéciale comprend : 
 
 - le volume de déchets collectés ; 
 

 - la fréquence de la collecte au producteur et le nombre de bacs collectés. 
 
Monsieur le Président dit que la communauté de communes appliquera le tarif ci-après : 
 

- 7,20 € par bac de 240 litres. 
 

M. le Président indique que la présente délibération ainsi que les 3 suivantes portent sur la 
reconduction des conventions pour la collecte des OM et des EMR. 
 
M. CROS précise que les tarifs indiqués sur les différentes conventions pour le service rendu varient 
selon les tonnages et le nombre de bacs collectés. 
 
Il cite en exemple la convention avec le collège Marcel Pagnol. 
 
M. CROS dit que le prix est plus élevé car le tonnage est plus important en comparaison du SDIS78. 
 
M. OBRY indique que le collège a une cantine et que de ce fait cela augmente les tonnages. 
 
M. le Président dit que les déchets de la cantine du collège Marcel Pagnol sont collectés par le 
Département. 
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Il précise que la collecte des OM et EMR aux collèges ne concerne que les déchets relatifs à 
l’entretien des locaux et également les logements de fonction. 
 
M. THURET souligne que la caserne de Bréval n’est pas mentionnée. 
 
M. le Président dit que les conventions établies avec la caserne de Bréval, le collège de Bréval et le 
camping de St Illiers-la-Ville sont en cours d’élaboration. 
 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune autre observation. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 

Approuve le projet de convention annexé entre la CCPIF et le SDIS78 pour la collecte des déchets OM et 
des EMR à la caserne des pompiers de Bonnières-sur-Seine ; 

 
Autorise Monsieur le Président à signer cette convention avec le SDIS78 ; 
 
Dit que cette convention prendra effet à compter du 1er janvier 2022 ; 
 
Dit que cette convention est conclue pour une durée d’un an ; 
 
Dit que cette convention sera renouvelée par reconduction expresse. 
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5. Délibération n°2022/005 : Approbation de la convention entre la CCPIF et le collège 
Marcel Pagnol à Bonnières-sur-Seine pour la collecte des déchets OM et EMR  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes et sa compétence « élimination et valorisation des déchets 
des ménages et déchets assimilés » ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2333-78 relatif à l’obligation pour les 
collectivités d’instituer une redevance spéciale pour le service rendu dont le montant est déterminé par 
rapport aux quantités de déchets produits ; 
 
Vu le projet de convention avec le collège Marcel Pagnol joint en annexe ; 
 
Monsieur le Président dit que la convention pour la collecte des déchets des OM et des EMR établie entre la 
CCPIF et le collège Marcel Pagnol à Bonnières-sur-Seine arrive à échéance et qu’il convient de la 
renouveler. 
 
Il dit que la présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités d’exécution de la 
collecte et du traitement des déchets assimilés aux ordures ménagères et emballages ménagers recyclables 
ne provenant pas des ménages. 
 
Monsieur le Président indique que le service rendu par la Communauté de Communes fait l’objet de la part 
de l’établissement, d’une redevance spéciale calculée en fonction de l’importance de ce service et versée 
trimestriellement. 
 
Il précise que le calcul de la redevance spéciale comprend : 
 
 - le volume de déchets collectés ; 
 

 - la fréquence de la collecte au producteur et le nombre de bacs collectés. 
 
Monsieur le Président dit que la communauté de communes appliquera les tarifs ci-après : 
 

- 9,12 € par bac de 240 litres, 
 

- 25,08 € par bac de 660 litres, 
 

- 38,00 € par bac de 1000 litres. 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune observation. 
 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

Approuve le projet de convention annexé entre la CCPIF et le collège Marcel Pagnol à Bonnières-sur-Seine 
pour la collecte des déchets OM et EMR ; 
 

Autorise Monsieur le Président à signer cette convention avec le collège Marcel Pagnol à Bonnières-sur-
Seine ; 
 

Dit que cette convention prendra effet à compter du 1er janvier 2022 ; 
 

Dit que cette convention est conclue pour une durée d’un an ; 
 

Dit que cette convention sera renouvelée par reconduction expresse. 
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6. Délibération n°2022/006 : Approbation de la convention entre la CCPIF et l’établissement 
privé d’enseignement primaire et secondaire « Saint Louis » à Bonnières-sur-Seine pour 
la collecte des déchets OM et EMR  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes et sa compétence « élimination et valorisation des déchets 
des ménages et déchets assimilés » ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2333-78 relatif à l’obligation pour les 
collectivités d’instituer une redevance spéciale pour le service rendu dont le montant est déterminé par 
rapport aux quantités de déchets produits ; 
 
Vu le projet de convention avec l’établissement privé d’enseignement primaire et secondaire « Saint Louis » 
à Bonnières-sur-Seine joint en annexe ; 
 
Monsieur le Président dit que la convention pour la collecte des déchets des OM et EMR établie entre la 
CCPIF et l’établissement privé d’enseignement primaire et secondaire « Saint Louis » à Bonnières-sur-Seine 
arrive à échéance et qu’il convient de la renouveler. 
 
Il dit que la présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités d’exécution de la 
collecte et du traitement des déchets assimilés aux ordures ménagères et emballages ménagers recyclables 
ne provenant pas des ménages. 
 
Monsieur le Président indique que le service rendu par la Communauté de Communes fait l’objet de la part 
de l’établissement, d’une redevance spéciale calculée en fonction de l’importance de ce service et versée 
trimestriellement. 
 
Il précise que le calcul de la redevance spéciale comprend : 
 
 - le volume de déchets collectés ; 
 

 - la fréquence de la collecte au producteur et le nombre de bacs collectés. 
 
Monsieur le Président dit que la communauté de communes appliquera le tarif ci-après : 
 

 

- 25,08 € par bac de 660 litres. 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune observation. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Approuve le projet de convention annexé entre la CCPIF et l’établissement privé d’enseignement primaire 
et secondaire « Saint Louis » à Bonnières-sur-Seine pour la collecte des déchets des OM et des EMR ; 

 
Autorise Monsieur le Président à signer cette convention avec l’établissement privé d’enseignement 
primaire et secondaire « Saint Louis » à Bonnières-sur-Seine ; 
 
Dit que cette convention prendra effet à compter du 1er janvier 2022 ; 
 
Dit que cette convention est conclue pour une durée d’un an ; 
 
Dit que cette convention sera renouvelée par reconduction expresse. 
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7. Délibération n°2022/007 : Approbation de la convention entre la CCPIF et le camping « Le 
Criquet » à Freneuse pour la collecte des déchets OM et EMR 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes et sa compétence « élimination et valorisation des déchets 
des ménages et déchets assimilés » ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2333-78 relatif à l’obligation pour les 
collectivités d’instituer une redevance spéciale pour le service rendu dont le montant est déterminé par 
rapport aux quantités de déchets produits ; 
 
Vu le projet de convention avec le camping « Le Criquet » à Freneuse joint en annexe ; 
 
 
Monsieur le Président dit que la convention pour la collecte des déchets des OM et EMR établie entre la 
CCPIF et le camping « Le Criquet » à Freneuse arrive à échéance et qu’il convient de la renouveler. 
 
Il dit que la présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités d’exécution de la 
collecte et du traitement des déchets assimilés aux ordures ménagères et emballages ménagers recyclables 
ne provenant pas des ménages. 
 
Monsieur le Président indique que le service rendu par la Communauté de Communes fait l’objet de la part 
de l’établissement, d’une redevance spéciale calculée en fonction de l’importance de ce service et versée 
trimestriellement. 
 
Il précise que le calcul de la redevance spéciale comprend : 
 
 - le volume de déchets collectés ; 
 

 - la fréquence de la collecte au producteur et le nombre de bacs collectés. 
 
Monsieur le Président dit que la communauté de communes appliquera le tarif ci-après : 

 
 

- 19,80 € par bac de 660 litres. 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune observation. 
 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 
Approuve le projet de convention annexé entre la CCPIF et le camping « Le Criquet » à Freneuse pour la 
collecte des déchets des OM et des EMR ; 

 
Autorise Monsieur le Président à signer cette convention avec le camping « Le Criquet » à Freneuse ; 
 
Dit que cette convention prendra effet à compter du 1er janvier 2022 ; 
 
Dit que cette convention est conclue pour une durée d’un an ; 
 
Dit que cette convention sera renouvelée par reconduction expresse. 
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8. Délibération n°2022/008 : Approbation de la convention avec la société VEOLIA Eau pour 
les contrôles de conformité des installations d’assainissement non collectif (SPANC)  

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu la délibération n°2017/05 du 10 janvier 2017 et instituant la compétence assainissement collectif sur 
l’ensemble de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Considérant le projet de convention pour le contrôle de conformité des installations de collectes intérieures 

en assainissement non collectif joint en annexe ; 

 
Monsieur le Président dit que la convention établie avec la société VEOLIA Eau pour la réalisation d’un 
contrôle de conformité des installations d’assainissement non collectif arrive à échéance et qu’il convient de 
la renouveler. 
 
Il dit que la présente convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières dans 
lesquelles la société VEOLIA Eau assure : 
 

- Le contrôle de conformité du bon fonctionnement d’une installation d’assainissement non collectif, 
dans le cadre d’une vente ; 

- Le contrôle de conception et de réalisation d’une installation d’assainissement non collectif, dans le 
cadre d’une réalisation neuve ; 

- Toute demande spécifique de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France ». 
 
Monsieur le Président indique qu’en contrepartie des prestations définies à la présente convention, la 
société VEOLIA Eau recevra une rémunération selon le bordereau de prix unitaire. 
 
Il précise que ces rémunérations sont établies sur la base des conditions économiques connues au 1er 
janvier 2022. 
 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune observation. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 
Approuve le projet de convention annexé entre la CCPIF et la société VEOLIA Eau pour les contrôles de 
conformité des installations d’assainissement non collectif ; 

 
Autorise Monsieur le Président à signer cette convention avec la société VEOLIA Eau ; 
 
Dit que cette convention prendra effet à compter du 1er janvier 2022 ; 
 
Dit que cette convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2031 puis par tacite reconduction par période 
d’un an ; 
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9. Délibération n°2022/009 : Approbation des tarifs pour la réalisation d’un contrôle de 
conformité des installations d’assainissement non collectif 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu la délibération n°2017/05 du 10 janvier 2017 et instituant la compétence assainissement collectif sur 
l’ensemble de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu la délibération n°2022/006 du conseil communautaire en date du 25 janvier 2022 portant sur 
l’approbation de la convention du SPANC ; 
 

Considérant le projet de convention pour le contrôle de conformité des installations de collectes intérieures 

en assainissement non collectif ; 

Monsieur le Président indique que, suite à la convention établie avec la société VEOLIA Eau relative aux 

tarifs appliqués pour la réalisation d’un contrôle sur les installations d’assainissement non collectif, il convient 

de fixer le prix facturé aux administrés pour les prestations de contrôles de conformité sur les installations 

d’assainissement non collectif. 

Il propose d’appliquer en conséquence les prix facturés aux administrés pour ces prestations tels qu’ils 

seront facturés par la société Véolia dans le cadre de la convention. 

 
Bordereau des prix au 01/01/2022 pour l’assainissement domestique : 
 
1 - Contrôle d’une installation d’assainissement non collectif (dans le cadre d’une vente) :  
 
 

L’unité 190 € HT 

La contre visite   90 € HT 

 
3 - Contrôle de conception et de réalisation d’une installation d’assainissement non collectif (dans le 
cadre d’une installation neuve) : 
 
 

Etude du dossier technique    80 € HT 

Contrôle de réalisation de l’installation  150 € HT 

La contre visite   90 €  HT 

 
M. REGNAULT souhaite connaître les tarifs appliqués antérieurement. 
 
Tarifs appliqués aux administrés du territoire de la Communauté de Communes au 1er juillet 2019 tel 
qu’ils étaient facturés par la société Véolia dans le cadre de son contrat de délégation : 
 
Bordereau des prix au 01/07/2019 pour l’assainissement domestique : 
 

2 - Contrôle d’une installation d’assainissement non collectif : 
 
 

L’unité 145 € TTC 

La contre visite   80 € TTC 
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3 - Contrôle de conception et de réalisation d’une installation d’assainissement non collectif : 
 

Etude du dossier technique   80 € TTC 

Contrôle de réalisation de l’installation  145 € TTC 

La contre visite   80 €  TTC 

 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune autre observation. 
 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Approuve le nouveau bordereau de prix pour les contrôles de conformité sur les installations 
d’assainissement non collectif. 
 
Dit que les tarifs seront appliqués à compter du 1er janvier 2022. 
 
Dit que ces montants sont susceptibles d’être révisés chaque année. 
 
Dit que ce bordereau sera annexé au règlement du SPANC. 
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10. Délibération n°2022/010 : Modification du règlement assainissement 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016148-006 en date du 27 mai 2016 portant projet de périmètre de fusion de la 
Communauté de Communes du Plateau de Lommoye et de la Communauté de Communes les « Portes de 
l’Île-de-France » ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°2016346-0001 en date du 11 décembre 2016 portant création de la Communauté 
de Communes des Portes de l’Ile de France ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
 
Monsieur le Président propose d’ajouter le paragraphe suivant à l’article 8 du règlement d’assainissement :  
 

« Le contrôle du raccordement à l’assainissement collectif, réalisé par les services de la communauté de 
communes des Portes de l’Ile de France, est obligatoire lors d’une vente d’un bien situé à proximité d’un 
réseau d’assainissement collectif, et ayant l’obligation d’y être raccordé. Ce contrôle, à la charge du vendeur, 
est facturé selon le bordereau des prix en vigueur et annexé au présent règlement. Le contrôle de 
conformité devra être renouvelé à chaque vente du bien. 

Pour les immeubles d’habitat collectif, un seul contrôle, réalisé à la demande du syndic de copropriété, sera 
nécessaire pour l’ensemble des appartements de cet immeuble. Ce 1er contrôle réalisé vaudra conformité 
des rejets d’eaux usées pour l’ensemble des appartements du bâtiment. La validité de la conformité 
perdurera tant que le branchement du bâtiment au réseau d’assainissement collectif ne sera pas modifié. » 
 
M. le Président laisse la parole à M. OBRY. 
 
M. OBRY indique que dans le cadre d’une vente, le vendeur est dans l’obligation d’informer le futur 
acquéreur de l’état des installations d’assainissement individuelles ou collectives du bien concerné.  
 
Il dit que ce contrôle est réalisé par le prestataire à la demande de la Communauté de Communes. 
 
M. OBRY informe également que dans le cadre d’une vente d’un appartement, pour les immeubles 
d’habitat collectif un seul contrôle réalisé sera nécessaire. 
 
Il indique que ce premier contrôle réalisé, s’il est conforme, vaudra pour l’ensemble des 
appartements de l’immeuble, sous réserve que le branchement du bâtiment au réseau 
d’assainissement collectif ne soit pas modifié. 
 
M. OBRY dit que ces mentions doivent être inscrites sur le règlement de l’assainissement. 
 
Il souligne que la communauté ne réalise aucun bénéfice sur les tarifs appliqués pour la réalisation 
des contrôles de conformité assainissement collectif et non collectif en domaine privé. 
 
M. SAMSON rappelle que la communauté a recruté un technicien assainissement en 2021. 
 
M. OBRY dit que le technicien a quitté la collectivité. 
 
Il indique que la communauté de communes a décidé de ne pas remplacer le poste vacant. 
 
M. OBRY explique qu’un pôle « Eau » a été créé. 
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Il dit que Mme AUGUSTO est chargée du secrétariat et que M. CROS est chargé de la partie 
administrative. 
 
M. OBRY dit qu’il est en charge de l’assainissement. 
 
M. SAMSON demande si le poste de technicien est toujours dans les effectifs de la communauté. 
 
M. le Président dit que le poste de technicien figure sur les effectifs de la CCPIF. 
 
M. OBRY dit que le poste de technicien n’est pas renouvelé car il est remplacé par le pôle « Eau » qui 
regroupe l’eau et l’assainissement. 
 
Il précise que l’eau potable est un service à part de la communauté et que ce service est géré par les 
syndicats d’eau. 
 
M. OBRY dit que ces 2 domaines d’activités sont complémentaires. 
 
Il ajoute que le pôle « Eau » a été créé pour réaliser des économies. 
 
M. SAMSON dit qu’il serait souhaitable d’informer les délégués lorsque les agents quittent leurs 
fonctions ou sont remplacés. 
 
M. REGNAULT revient sur le règlement assainissement. 
 
Il dit qu’il est étonné qu’il faille obligatoirement réaliser un contrôle sur les installations intérieures 
de l’assainissement lors d’une vente car la durée de validité n’est pas indiquée sur les rapports. 
 
M. OBRY répond qu’un rapport sur l’état des installations assainissement est exigé par les notaires 
lors de la vente d’un bien. 
 
M. le Président précise que la législation incombe au vendeur de présenter un rapport concernant 
l’état des installations intérieures assainissement de son bien au notaire ou au futur acquéreur. 
 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune autre observation 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

Approuve le règlement d’assainissement modifié annexé et dit qu’il entre en vigueur à compter de ce jour. 
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11. Délibération n°2022/011 : Maison de Santé 

 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 
 
Considérant le projet de maison de santé porté par la Communauté de Communes ; 
 
Monsieur le Président rappelle que le territoire de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-
France » est considéré comme un désert médical par l’ARS. Il indique que la Communauté de Communes 
travaille depuis plusieurs mois à la création d’une maison médicale sur son territoire. Cette maison de santé 
doit constituer un lieu permettant de regrouper un certain nombre de professionnels dans des locaux 
modernes et fonctionnels. Cette maison de santé doit ensuite permettre d’attirer de jeunes professionnels 
sur le territoire. 
 
Pour cela la collectivité s’est faite accompagnée par un bureau d’étude (Eliane Conseil) pour monter le projet 
administratif et pour aider les professionnels de santé à créer un projet de santé territorial. L’ARS a 
accompagné et financé la collectivité durant cette phase. 
 
Le projet de santé étant quasi finalisé et la phase de programmation du futur bâtiment également, grâce au 
travail de l’agence Ingénier’Y, la Communauté de Communes souhaite à présent solliciter officiellement le 
conseil départemental des Yvelines pour l’accompagner dans ce projet. 
 
Il précise que la future maison de santé se situera sur le terrain aujourd’hui détenu par l’EPAMSA sur la ZAC 
des Portes de l’Île-de-France à Freneuse, en bordure de la départementale et en face de la crèche 
intercommunale.  
 
Monsieur le Président dit qu’à ce stade du projet huit professionnels se sont déclarés intéressés pour 
intégrer la future maison de santé : 
 

 3 Médecins généralistes : ROGER Stéphane, FOUGERE Gaëlle (maître de stage), THAY Shu Van 

 1 Infirmière : BOUTIN Aurore 

 1 Diététicienne : PEPIN Anne-Emmanuelle (temps partiel) 

 1 Psychologue clinicienne : COTTIN Emmanuelle (temps partiel) 

 1 Ergothérapeute : RYBAK Marine 

 1 Kinésithérapeute : ROST Jonathan 
 
 
M. POMMIER demande à prendre la parole. 
 
Il dit que la commune de Bonnières-sur-Seine n’est pas contre le projet de la création d’une maison 
de santé. 
 
M. POMMIER explique que la commune de Bonnières-sur-Seine est contre la délocalisation des 
médecins, des kinésithérapeutes et professions médicales établies à Bonnières-sur-Seine pour 
intégrer la future maison de santé implantée en périphérie du territoire de la Communauté de 
Communes à Freneuse. 
 
Il souligne qu’il n’y aura plus de médecins à Bonnières-sur-Seine et le déplore. 
 
M. POMMIER indique que la commune de Bonnières-sur-Seine travaille depuis 10 ans avec 
l’EPAMSA pour implanter une résidence intergénérationnelle afin de rendre des services aux 
habitants or aujourd’hui la future maison de santé sera implantée à plus de 2 km de la ville. 
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Il informe que les habitants de Bonnières-sur-Seine ont lancé une pétition. 
 
M. POMMIER dit que la commune de Bonnières-sur-Seine est en désaccord avec le projet porté par la 
Communauté de Communes quant à la création d’une maison de santé car ce projet ne favorisera 
pas la venue de nouveaux médecins sur le territoire de la Communauté de Communes mais 
délocalisera les professionnels de santé déjà en exercice sur la commune de Bonnières-sur-Seine. 
 
M. le Président dit qu’il ne comprend pas la position de la commune de Bonnières-sur-Seine car la 
CCPIF travaille sur le dossier en lien avec l’association de professionnels de santé dont les membres 
actifs sont implantés à Bonnières-sur-Seine. 
 
Mme AUFFRET rappelle que la commune de Bonnières-sur-Seine, la CCPIF et la commune de 
Freneuse ont signé la convention « Petites Villes de Demain ». 
 
Elle rappelle également que le dispositif est mis en place pour permettre de développer et de 
revitaliser les cœurs et centres-villes. 
 
Mme AUFFRET dit que le projet de construction d’une maison de santé à la périphérie du territoire de 
la Communauté de Communes va à l’encontre du dispositif « Petites Villes de Demain ». 
 
M. COQUEREL dit que la commune de Bonnières-sur-Seine n’est pas contre le projet de création 
d’une maison de santé. 
 
Il indique que la commune de Bonnières-sur-Seine est contre le fait de « dépouiller » les médecins 
déjà implantés sur la commune de Bonnières-sur-Seine pour les installer dans la future maison de 
santé à Freneuse en périphérie du Territoire de la Communauté de Communes. 
 
M. le Président ne comprend pas la position de la commune de Bonnières-sur-Seine. 
 
Il dit que cela fait un an et demi que le projet est à l’étude. 
 
M. OBRY dit que l’implantation de la maison de santé ne changera pas les habitudes des habitants 
de Limetz-Villez car la distance pour se rendre chez le médecin que ce soit pour se rendre à la 
commune de Bonnières-sur-Seine ou la commune de Freneuse restera la même, avec un confort de 
stationnement en plus. 
 
Il rappelle que le dispositif « Transport à la demande » lancé par la Région va bientôt se mettre en 
place et il ajoute que cette action permettra aux habitants du territoire de la Communauté de 
Communes de se déplacer plus facilement.  
 
M. le Président indique que le projet de maison de santé inclut également la création d’un pôle santé. 
 
Il ajoute que les médecins et des infirmières libérales travaillent en concertation autour de ce projet. 
 
M. SAMSON rappelle que la commission actions sociales s’est réunie pour étudier le projet de 
création de la maison de santé. 
 
Il dit qu’il était le seul représentant de la commune de Bonnières-sur-Seine à assister à la 
commission et le déplore. 
 
M. SAMSON dit que la commission a étudié le dossier et abordé le sujet. 
 
Il ajoute que le dossier est bien avancé et qu’il est trop tard pour formuler une contestation. 
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M. REGNAULT dit qu’un projet de création d’une maison médicale a été lancé sur la commune de 
Bonnières-sur-Seine il y a 4 ans. 
 
Il indique qu’à l’époque les médecins n’étaient pas intéressés pour intégrer une maison de santé. 
 
M. REGNAULT ne comprend pas ce revirement. 
 
M. le Président prend acte de la position de la commune de Bonnières-sur-Seine. 
 
M. DUMONT rappelle la complexité pour les personnes âgées de se rendre en consultation médicale 
à Bonnières-sur-Seine. 
 
Il signale que les qualités d’accueil sont devenues désuètes et il ajoute qu’il faut un espace plus 
moderne pour accueillir les usagers et encourager les nouveaux médecins à s’implanter sur le 
territoire de la Communauté de Communes. 
 
M. COQUEREL dit qu’il faut que la Communauté de Communes fasse appel à de nouveaux médecins. 
 
Mme AUFFRET dit que la commune de Bonnières-sur-Seine est contre l’implantation de la maison de 
santé sur la ZAC. 
 
M. le Président prend acte de l’ensemble des arguments évoqués. 
 
Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune autre observation. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, avec 27 voix pour, 6 voix contre (M. Jean-Marc 
POMMIER, Mme Gaëlle AUFFRET, Mme Annie CAILLABET, Mme Catherine DAUPLEY, M. Jean-Luc 
COQUEREL, M. Hubert REGNAULT) et 3 abstentions (M. Gérard SOLARO, M. Jean-Luc MAILLOC, M. 
Jean-Louis FOURNIER), 
 
Dit que la Communauté de Communes souhaite créer une maison de santé sur le bassin de santé de 
Bonnières-sur-Seine/Freneuse. 
 
Dit que cette maison de santé sera située à côté de la crèche intercommunale, elle-même située sur la ZAC 
des Portes de l’Île-de-France, en bordure de la départementale. 
 
Sollicite la maîtrise d’ouvrage du Département des Yvelines pour réaliser cette maison de santé. 
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12. Délibération n°2022/012 : Vente du Lot n°11 au profit de la société H2S  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes les « Portes de l’Île-de-France » ; 
 
Vu la compétence « Actions de développement économique : création, aménagement, entretien et gestion 
de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du 
tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 
 
 
 
 
Dans le cadre de la commercialisation des terrains de la ZAC les « Portes de l’Île-de-France », il est proposé 
la vente du lot n°11 (parcelle n°D768) à la société suivante : 
 

- H2S – Dirigeant : M. Eddy WULLER, 
 

- Surface total du lot : 2 695 m² 
 
    

 
Le prix du m² est de 26 € HT, soit 70 070 € HT, la parcelle, soit 84 084 € TTC. 
 
 

Après avoir entendu M. le Président, l’assemblée délibérante ne formule aucune observation. 
 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 

Autorise Monsieur le Président à signer la promesse de vente du lot n°11 au profit de la société H2S pour 

un prix de 84 084 € TTC.  

 

Autorise Monsieur le Président à signer toutes autres pièces nécessaires à la réalisation de cette vente. 
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Questions diverses 

 
Reversement de la taxe aménagement 
 
M. SOLARO dit qu’il a étudié le texte de loi sur la taxe aménagement. 
 
Il cite un extrait de l’article 311-2 du code de l’urbanisme : « La taxe perçue par la commune est reversée à 
l'établissement public de coopération intercommunale ou aux groupements de collectivités dont elle est 
membre, compte tenu de la charge des équipements publics relevant, sur le territoire de cette commune, de 
leurs compétences, dans les conditions prévues par délibérations concordantes du conseil municipal et de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale » 
 
M. MAILLOC demande si les communes doivent délibérer en ce sens. 
 
M. le Président dit que les communes n’ont pas de démarches particulières à entreprendre. 
 
 
Tri sélectif sur le territoire de la communauté de communes 
 
M. DUMONT dit qu’il a échangé avec un administré de la commune de Bennecourt et il ajoute que 
l’administré travaille à APR2. 
 
Il explique que l’administré a suggéré la mise à disposition de petits conteneurs répartis sur les communes 
de la CCPIF afin d’y déposer les déchets électroniques ou autre. 
 
M. DUMONT dit qu’il serait intéressant d’étudier cette proposition. 
 
M. le Président craint que cette action favorise la pratique de dépôts sauvages. 
 
Il dit que la future déchetterie sera équipée de conteneurs dédiés au dépôt de vêtements et autres déchets 
et notamment aux déchets électroniques. 
 
M. le Président indique que l’année 2022 sera consacrée en grande partie à la sélection du tri des déchets. 
 
Mme DUFOIX propose de mettre à disposition de façon ponctuelle une benne à proximité des mairies pour 
permettre aux habitants du territoire de la CCPIF de déposer les déchets électroniques. 
 
M. DUMONT rappelle que la société APR2 est une entreprise spécialisée dans le tri des déchets 
électroniques. 
 
Mme AUFFRET dit que la commune de Bonnières-sur-Seine a mis à disposition une benne pour collecter 
les déchets électroniques. 
 
Elle ajoute que la société APR2 a collecté 110 kg de déchets électroniques sur la commune de Bonnières-
sur-Seine. 
 
M. le Président dit qu’il n’est pas contre la proposition de mise à disposition d’une benne pour permettre de 
déposer les déchets électroniques. 
 
Il dit que dans ce cas cette action doit être contrôlée, ponctuelle et renouvelée si besoin dans l’année pour 
éviter les abus. 
 
Mme ROLLIN explique que la commune de Blaru a mis à disposition un conteneur pour y déposer les 
déchets autres que les OM et EMR. 
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Elle dit que cette action n’a pas été renouvelée faute d’abus. 
 
M. le Président propose à Mme DUFOIX d’étudier cette proposition lors d’une prochaine commission 
déchets. 
 
Mme DUFOIX dit que les membres de la commission déchets ont visité le centre de traitement de Valoseine 
à Carrières-sous-Poissy. 
 
Elle indique que le centre de tri n’est pas en mesure actuellement de traiter les déchets selon les nouvelles 
normes de tri. 
 
Mme DUFOIX ajoute que les nouvelles mesures de tri seront appliquées au centre courant 2023. 
 
Elle informe que la commission déchet va visiter le quai de transfert des déchets du territoire de la CCPIF à 
Guerville. 
 
Avancée des projets de constructions des terrains de tennis à Bréval, Bonnières-sur-Seine et le 
Boulodrome 
 
M. NAVELLO souhaite connaître l’avancée des dossiers. 
 
M. le Président indique que les 2 appels d’offres seront diffusés la semaine prochaine. 
 
M. NAVELLO demande si l’architecte a transmis à la communauté un montant prévisionnel concernant le 
coût des travaux et il demande également si un calendrier des travaux est disponible. 
 
M. le Président dit que le montant définitif sera connu lorsque les entreprises auront répondu à l’appel 
d’offres. 
 
M. COQUEREL demande si le projet de construction du boulodrome est inclus dans l’appel d’offre du projet 
de construction de terrain de tennis à Bonnières-sur-Seine. 
  
M. CROS répond que le projet de boulodrome est inclus dans la consultation. 
 
M. DUMONT souhaite connaître le montant prévisionnel retenu pour la construction des terrains de tennis et 
le boulodrome. 
 
M. le Président répond que le montant prévisionnel pour la construction des terrains de tennis de Bonnières-
sur-Seine s’élève à 1 400 000 euros et il ajoute que le montant prévisionnel pour la construction du terrain 
de tennis de Bréval est de 600 000 euros. 
 
Il précise que ces montants incluent les VRD. 
 
M. le Président craint que les montants augmentent en raison de la hausse des prix sur les matériaux. 
 
M. KOKELKA dit qu’actuellement la hausse des prix des matériaux est de 20 à 30 %. 
 
M. DUMONT dit que les montants annoncés sont conséquents. 
 

 
Parking de la gare à Bonnières-sur-Seine 
 
Mme DUFOIX demande combien de temps vont durer les travaux du parking de la gare. 
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M. le Président répond que le nouveau parking de la gare est ouvert au public et il ajoute que les travaux sur 
l’ancien parking vont durer jusqu’en juin 2022. 
 
Mme AUFFRET informe que les candélabres Quai du Port au Vin ne fonctionnent pas depuis 6 mois. 
 
Elle demande quand seront-ils mis en fonction. 
 
M. le Président dit que la société a été alertée et il ajoute qu’elle va intervenir rapidement. 
 
Il signale que la réception du chantier n’a pas été faite et il ajoute que les câbles électriques ont été volés. 
 
M. le Président précise que c’est la raison pour laquelle les bornes de recharge ne sont pas en fonction. 
 
M. OBRY dit qu’il faut organiser une visite du chantier du parking pour les membres du conseil. 
 
Il ajoute que cela permettra aux membres du conseil de voir les aménagements réalisés rue des Silex Taillés 
et autour de l’entreprise Chantovent. 
 
M. OBRY dit que les montants engagés pour la construction des parkings et leurs aménagements sont 
conséquents. 
 
Il ajoute qu’il est normal que les délégués sachent ce que la communauté dépense en énergie et en argent 
lorsque des travaux d’aménagement sont réalisés sur le territoire de la communauté.  
 
M. OBRY propose que la visite soit organisée avant le début d’un conseil communautaire. 
 
M. le Président est favorable à cette proposition. 
 
 
 
 
Séance levée à 21h50. 
   


